
Chapitre M-5

Interprétation:

« m a té r ia u  d e  
rem b o u rra g e» ;

« a r tic le  rem b o u rré» ;  

« m a té r ia u  d ’occasion»; 

« a r tic le  d 'occasion »;

«  m a n u fa c tu r ie r» ;

« ré p a ra te u r» ;  

« ven te»;

« p e rm is» ;
« in sp ec teu r» ;

« rè g lem en t» .

L O I S U R  L E S  M A T É R IA U X  D E  R E M B O U R R A G E  E T  L E S  
A R T IC L E S R E M B O U R R É S

S E C T IO N  I 

D É F IN IT IO N S

1 .  D ans la présente loi, à m oins que le contexte n’indique un sens 
différent, les expressions et m ots suivants signifient:

à )  «m atériau de rembourrage»: tout matériau utilisé pour bour­
rer, capitonner ou m atelasser un objet;

b ) «article rembourré»: tout objet qui contient un m atériau de 
rembourrage;

c ) «m atériau d ’occasion»: tout matériau de rembourrage qui a 
déjà fait l’objet d ’un prem ier usage;

d )  «article d ’occasion»: tout article rembourré qui a fait l’objet 
d’une prem ière vente au détail, sau f s ’il a été retourné au vendeur 
sans avoir été utilisé et s’il porte encore l’étiquette prescrite par 
règlem ent qu’il portait lors de cette prem ière vente;

ë ) «m anufacturier»: toute personne qui fabrique ou traite des 
m atériaux de rem bourrage ou qui utilise des matériaux de rem bour­
rage d a n s  l a  f a b r i c a t i o n  d ’a r t i c l e s  r e m b o u r r é s ;

f )  «réparateur»: toute personne qui répare, rénove ou retouche 
un article rembourré;

g ) «vente»: une vente pure et sim ple, une vente conditionnelle, 
une vente à tem péram ent, un échange ou tout autre contrat par 
lequel une personne livre ou s’oblige à livrer à une autre personne, 
m oyennant considération, un m atériau de rembourrage ou un article  
rembourré;

h ) «perm is»: tout perm is délivré en vertu de la présente loi;
{) «inspecteur»: tout inspecteur, y com pris l’inspecteur en chef, 

visé à l’article 13;
j )  « règlem ent »: tout règlem ent adopté en vertu de la présente loi. 

1969, c. 61, a. 1.
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Articles exclus.

Permis requis.

Permis requis.

Étiquettes.

Étiquettes.

Étiquettes.

Exception.

S E C T IO N  II

F A B R IC A T IO N , R É P A R A T IO N , É T IQ U E T A G E  E T  V E N T E

2 .  La présente section  ne s’applique pas à la fabrication, à la  répa­
ration et à la vente:

a )  d ’articles rem bourrés qui sont partie intégrante d’un véhicule  
ou d ’un avion;

b )  d ’équipem ent de sauvetage portant un tam pon ou  une éti­
quette d ’approbation du m inistère des transports du gouvernem ent 
du Canada.

1969, c. 61, a. 2.

3 .  N u l ne peut agir com m e m anufacturier ou  réparateur s’il ne 
détient un perm is de m anufacturier ou de réparateur, suivant le cas.

1969, c. 61, a. 3.

4 .  N u l ne peut vendre ou offrir en vente des m atériaux de rem bour­
rage, ou des articles rem bourrés autres que des articles d ’occasion , 
s’ils ont été fabriqués par une personne qui ne détient pas un perm is 
de m anufacturier, à m oins que ces m atériaux ou  articles n ’aient été  
fabriqués dans une autre province du Canada désignée par règle­
ment.

1969, c. 61, a. 4.

5 .  T out m anufacturier doit apposer sur les m atériaux de rem bour­
rage et sur les articles rem bourrés qu’il fabrique, dès qu’il en a 
term iné la fabrication, l’étiquette prescrite à cette fin par règlem ent.

1969, c. 61, a. 5.

6 .  T out vendeur d ’articles d ’occasion  ou  tout réparateur d’articles 
rem bourrés doit, dès qu’il a  reçu un tel article pour le  revendre ou, 
suivant le  cas, pour le réparer, y apposer l’étiquette prescrite à cette  
fin par règlem ent.

1969, c. 61, a. 6.

7 .  N u l ne peut vendre ou  offrir en vente des m atériaux de rem bour­
rage ou  des articles rem bourrés qui ne portent pas l’étiquette pres­
crite par règlem ent.

Le présent article ne s ’applique pas à la  vente, par un particulier, 
de ses propres m eubles de m énage, où  ils sont situés.

1969, c. 61, a. 7.
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Enlèvement ou modification 
d’étiquette interdit.

Enlèvement ou modification 
d’étiquette.

Actes défendus.

Ordre de destruction.

Présomption d’offre de 
vente.

8. Il est interdit d ’enlever, de détériorer ou de m odifier une éti­
quette apposée sur des m atériaux de rem bourrage conform ém ent à 
la présente loi et aux règlem ents, avant qu’ils ne soient utilisés pour 
fin de fabrication ou  de réparation d ’articles rembourrés.

1969, c. 61, a. 8.

9 .  Il est interdit d’enlever, de détériorer ou de m odifier une éti­
quette apposée sur un article rem bourré conform ém ent à la présente  
loi et aux règlem ents, avant qu’il ne soit vendu au détail et livré ou, 
dans le  cas de réparation, avant qu’il ne soit retourné à son proprié­
taire.

1969, c. 61, a. 9.

S E C T IO N  III

D IS P O SIT IO N S  G É N É R A L E S

Î O .  N u l ne peut:
o ) utiliser des m atériaux d ’occasion dans la fabrication d’un 

article rem bourré ou  y ajouter des matériaux d’occasion en le répa­
rant;

b )  utiliser des m atériaux souillés ou contenant de la  verm ine dans 
la fabrication ou  la réparation d’un article rembourré;

c )  vendre ou  offrir en vente un article rembourré qui contient de  
la verm ine, qui a été en contact avec une personne atteinte de m aladie 
contagieuse ou qui est sou illé de telle sorte qu’il présente un danger 
pour la santé, à m oins que cet article ne soit stérilisé ou désinfecté  
conform ém ent aux règlem ents.

1969, c. 61, a. 10.

1 1 .  Si un article rem bourré visé au paragraphe c  de l’article 10 est 
m is en vente et si cet article présente un danger pour la santé et ne 
peut être stérilisé ou désinfecté de façon satisfaisante, l’inspecteur en  
ch ef peut en ordonner par écrit la destruction et le détenteur de cet 
article doit se conform er à cet ordre.

1969, c. 61, a. 11 {p a r t ie ).

1 2 .  Pour les fins de la présente loi et des règlem ents, un article 
rembourré, autre qu’un article qui est destiné à être réparé et qui est 
étiqueté conform ém ent à l’article 6, est présumé, tant qu’il est en 
possession d’un m anufacturier, d’un grossiste ou d ’un détaillant, être 
offert en vente par ce m anufacturier, ce grossiste ou ce détaillant.

1969, c. 61, a. 12.
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Inspecteurs.

Inspection des matériaux et 
articles.

Informations.

Étiquettes prohibant la 
vente.

Pouvoir d’un inspecteur.

Délai d’analyse.

Enlèvement d’étiquette 
prohibant la vente.

S E C T IO N  IV  

IN S P E C T IO N

1 3 .  Pour veiller à l’application de la présente loi, un inspecteur en 
ch ef et des inspecteurs sont nom m és et rém unérés suivant la Loi sur 
la fonction  publique (chapitre F-3).

1969, c. 61, a. 13.

1 4 .  T out inspecteur peut, dans l’exercice de ses fonctions, pénétrer 
à tou te heure raisonnable dans tout établissem ent ou  lieu où sont 
fabriqués, entreposés, réparés, traités ou m is en vente des m atériaux  
de rem bourrage ou  des articles rembourrés et en faire l’inspection. 
U n e telle  inspection  peut com prendre l’exam en des m atériaux de 
rem bourrage et des articles rem bourrés et le prélèvem ent d ’échantil­
lons pour fins d ’analyse.

T out inspecteur peut exiger de tout détenteur de perm is toute  
inform ation relative à l’application de la présente lo i et des règle­
m ents.

1969, c. 61, a. 14.

1 5 .  Si un inspecteur constate, lors de son inspection, qu’un m até­
riau de rem bourrage ou  qu’un article rem bourré ne porte pas l’éti­
quette prescrite par règlem ent, il peut y apposer, conform ém ent aux  
règlem ents, une étiquette indiquant que ce  m atériau ou cet article ne 
peut être vendu.

1969, c. 61, a. 15.

1 6 .  T out inspecteur qui a raison de croire qu’un m atériau de 
rem bourrage ou qu’un article rembourré n’est pas conform e aux 
prescriptions de l’article 10 peut:

a )  le saisir et l ’em porter pour fins d ’analyse, après avoir remis un 
récépissé au détenteur de ce matériau ou de cet article; ou

b )  y apposer conform ém ent aux règlem ents une étiquette indi­
quant que ce m atériau ou cet article ne peut être vendu, et y faire des 
prélèvem ents pour fins d’analyse.

L ’inspecteur doit prendre les m esures requises pour que l’analyse  
prévue au présent article so it faite dans un délai raisonnable.

1969, c. 61, a. 16.

1 7 .  L ’inspecteur en ch ef ou toute personne qu’il désigne par écrit 
doit enlever l’étiquette indiquant qu’un m atériau de rem bourrage ou  
qu’un article rem bourré ne peut être vendu:
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Personnes autorisées.

Vente interdite.

Retour de matériau au 
fournisseur.

Pratiques interdites.

Certificat.

Demande de permis.

a )  si cette étiquette a été apposée en vertu de l’article 15, lorsque 
l’étiquetage du m atériau ou de l’article est corrigé de façon à être 
conform e à la présente loi et aux règlements;

b )  si cette étiquette a été apposée en vertu de l’article 16, lorsque 
le m atériau ou l’article est conform e aux prescriptions de l’article 10.

1969, c. 61, a. 17.

1 8 .  N u l autre que l’inspecteur en ch ef ou la personne qu’il désigne 
par écrit ne peut enlever une étiquette indiquant qu’un m atériau de 
rem bourrage ou qu’un article rembourré ne peut être vendu.

1969, c. 61, a. 18.

1 » .  Il est interdit de vendre, d ’offrir en vente, de louer ou de retirer 
des lieux où il est situé, un m atériau de rembourrage ou un article 
rembourré sur lequel est apposée une étiquette indiquant que ce  
m atériau ou cet article ne peut être vendu; quiconque est en posses­
sion d ’un tel article ou m atériau doit le présenter, à dem ande, à tout 
inspecteur jusqu’à ce que cette étiquette ait été enlevée.

1969, c. 61, a. 19.

2 0 .  T oute personne qui a en sa possession un matériau de rem ­
bourrage ou un article rem bourré sur lequel est apposée une étiquette  
indiquant que ce  m atériau ou  cet article ne peut être vendu peut, avec 
le consentem ent écrit de l’inspecteur en ch ef ou de toute personne 
qu’il désigne par écrit, retourner ce  matériau ou cet article à son  
fournisseur.

1969, c. 61, a. 20.

2 1 .  Il est interdit d ’entraver de quelque façon que ce  soit un 
inspecteur dans l’exercice des fonctions qui lui sont conférées par la 
présente loi, de le  trom per par des réticences ou  par de fausses 
déclarations ou  d e refuser de lui fournir un renseignem ent qu’il a 
droit d ’obtenir en vertu de la présente loi.

T out inspecteur doit, s ’il en est requis, exhiber un certificat signé  
par le m inistre de l’industrie et du com m erce, attestant sa qualité.

1969, c. 61, a. 21.

S E C T IO N  V  

PE R M IS

2 2 .  T oute personne qui so llicite un perm is de m anufacturier ou  de
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Délivrance.

Expiration et 
renouvellement.

Suspension ou annulation.

Audition des requérants et 
avis.

Appel.

Appel.

Procédure de l’appel.

réparateur doit transm ettre sa dem ande à l’inspecteur en ch e f dans 
la form e prescrite par règlem ent, accom pagnée des docum ents pré­
vus par règlem ent.

L ’inspecteur en ch e f délivre le perm is si le requérant rem plit les 
conditions prescrites par règlem ent et verse les droits prescrits par 
règlem ent.

1969, c. 61, a. 22.

2 3 .  T out perm is expire un an après la date de sa délivrance; il peut 
être renouvelé aux cond itions prescrites par règlem ent.

1969, c. 61, a. 23.

2 4 .  L ’inspecteur en ch ef peut suspendre ou annuler le perm is de 
toute personne qui refuse ou néglige de se soum ettre aux prescrip­
tions de la présente loi ou des règlem ents après en avoir été requise, 
par écrit, par un inspecteur.

1969, c. 61, a. 24.

2 5 .  L ’inspecteur en ch ef doit, avant de refuser de délivrer un 
perm is à une personne, ou avant de suspendre ou  d ’annuler le perm is 
qu’il lui a délivré, donner à cette personne l’occasion d ’être entendue. 
Il doit aussi notifier par écrit sa décision , en la m otivant, à la per­
sonne à qui il refuse de délivrer un perm is ou  dont il suspend ou  
annule le permis.

1969, c. 61, a. 25.

S E C T IO N  V I  

A P P E L S

2 6 .  T oute personne dont la  dem ande de perm is est refusée ou  dont 
le  perm is est suspendu ou  annulé peut interjeter appel de la décision  
de l’inspecteur en ch e f devant un ju ge de la  Cour provinciale.

Il y a égalem ent appel devant un ju ge de la C our provinciale de  
tout ordre donné en vertu de l’article 11.

1969, c. 61, a. 26.

2 7 .  L ’appel est interjeté par requête signifiée à l’inspecteur en chef. 
C ette requête doit être produite au greffe de la Cour provinciale au  
chef-lieu  du district judiciaire où  est dom icilié le  requérant, dans les 
cinq jou rs de la réception par celu i-ci de l’ordre visé à l’article 11 ou
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Transmission du dossier.

Pouvoirs d’enquête.

Suspension d’exécution.

Audition des parties.

Absence d’une partie.

Copie de document comme 
preuve.

Interrogatoire des témoins. 

Assistance d’avocat.

dans les trente jours de la m ise à la  poste de la notification visée à 
l’article 25.

D ès réception de l’avis d ’appel, l ’inspecteur en ch ef transm et au 
greffier de la C our provinciale le dossier relatif à la décision  dont est 
appel.

1969, c. 61, a. 27 (p a r t ie ).

2 8 .  L e ju ge qui entend et décide l’appel est investi des pouvoirs et 
im m unités d ’un com m issaire nom m é en vertu de la L oi sur les com ­
m issions d ’enquête (chapitre C-37).

1969, c. 61, a. 28.

2 9 .  L ’appel suspend l’exécution  de l’ordre donné en  vertu de  
l’article 11 ou  de la décision  de l’inspecteur en ch ef lorsque cette  
décision  a pour effet de suspendre ou  d ’annuler le  perm is de l’appe­
lant, à m oins que le ju ge n ’en ordonne l ’exécution  provisoire dans les 
cas d ’urgence exceptionnelle.

1969, c. 61, a. 29.

3 0 .  Le ju ge doit, avant de rendre toute décision  sur un appel, 
perm ettre aux parties de se faire entendre et, à cette fin, leur donner  
en la m anière qu’il ju ge appropriée, un avis d ’au m oins cinq jours 
francs de la date, de l’heure et du lieu où elles pourront se faire 
entendre.

Si une partie ainsi convoquée ne se présente pas ou refuse de se 
faire entendre à la séance fixée pour cette fin, ou à un ajournem ent 
de cette séance, le ju ge peut néanm oins procéder à l’instruction de 
l’affaire et aucun recours judiciaire ne peut être fondé sur le fait qu’il 
a ainsi procédé en l ’absence de cette partie.

1969, c. 61, a. 30.

3 1 .  Le ju ge peut adm ettre com m e preuve une copie ou un extrait 
d ’un docum ent, si l’original n ’est pas disponible.

1969, c. 61, a. 31.

3 2 .  Lors de l’enquête et de l ’audition, chacune des parties peut 
interroger les tém oins et exposer ses arguments.

T oute partie a aussi le droit d ’être assistée d ’un avocat.

1969, c. 61, a. 32.
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

Privilèges et immunités des 
témoins.

Pouvoirs du juge.

Aucun appel.

Jugement.

Copie aux parties.

Infraction et peine.

Poursuites sommaires.

Réglementation.

3 3 .  T oute personne qui tém oigne devant le juge a les m êm es privi­
lèges et les m êm es im m unités qu’un tém oin devant la C our supé­
rieure et les articles 307 à 310 du C ode de procédure civile s’y 
appliquent, m u ta tis  m u ta n d is .

1969, c. 61, a. 33.

3 4 .  Le juge peut confirm er, m odifier ou  infirmer toute décision  qui 
lui est soum ise et rendre la décision  qui, à son jugem ent, aurait dû  
être rendue en prem ier lieu.

La décision  du juge est sans appel.

1969, c. 61, a. 34.

3 5 .  Le jugem ent doit être consigné par écrit et signé par le  ju ge  
qui l’a rendu. Il doit contenir, outre le dispositif, les m otifs de la 
décision.

1969, c. 61, a. 35.

3 6 .  U n e copie certifiée du jugem ent doit être transm ise par lettre 
recom m andée ou  certifiée à chacune des parties. L ’original est con ­
servé au greffe de la C our provinciale.

1969, c. 61, a. 36; 1975, c. 83, a. 84.

S E C T IO N  V II

P É N A L IT É , R È G L E M E N T S  E T  D IS P O SIT IO N S  D IV E R SE S

3 7 .  Q uiconque enfreint une disposition  de la présente lo i ou  des 
règlem ents ou refuse d e se conform er à un ordre donné en vertu de  
cette lo i ou  des règlem ents com m et une infraction et est passible, sur 
poursuite som m aire, en  outre des frais, d ’une am ende d ’au plus $500, 
s’il s’agit d ’un individu, ou  d’une am ende d ’au plus $2 ,000  s’il s’agit 
d ’une corporation.

L a partie II de la  L oi sur les poursuites som m aires s’applique à ces 
poursuites.

1969, c. 61, a. 37.

3 8 .  L e gouvernem ent peut, sur proposition du m inistre de l’indus­
trie et du com m erce, adopter des règlements:

a )  pour déterm iner les conditions que doit rem plir toute per­
sonne qui so llic ite un perm is, les docum ents qu’elle doit produire, les 
renseignem ents qu’elle  doit fournir et les droits qu’elle  doit verser;

b )  pour déterm iner la  form e et la  teneur des catégories d ’étiquet­
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

tes qu’il indique, les m odèles auxquels elles doivent être conform es 
ainsi que la façon de les apposer sur les m atériaux de rembourrage 
et les articles rembourrés;

c ) pour classifier les m atériaux de rembourrage et établir l’appel­
lation des diverses classes de m atériaux ainsi établies;

d )  pour établir des norm es d ’hygiène auxquelles doivent être con ­
form es les m atériaux de rem bourrage et les articles rembourrés et 
pour indiquer, dans les cas qu’il déterm ine, les traitem ents auxquels 
doivent être soum is ces m atériaux et articles;

e ) pour déterm iner les m éthodes qui doivent être suivies pour la 
stérilisation ou la désinfection auxquelles doivent être soum is les 
articles rem bourrés visés à l’article 10;

f )  pour déterm iner les m éthodes qui doivent être suivies pour 
l’échantillonnage et l ’analyse effectués en vertu des articles 14 et 16;

g ) pour déterm iner les m esures qui doivent être prises pour éviter 
la contam ination des m atériaux de rembourrage et des articles rem­
bourrés, lors de leur entreposage ou  de leur transport;

h )  pour désigner, aux fins de l’article 4, toute autre province du  
Canada;

i )  pour reconnaître les étiquettes apposées, en vertu des lois 
d’une autre province du Canada, sur les matériaux de rembourrage 
et les articles rembourrés, com m e équivalant à celles qui y seraient 
apposées en vertu de la présente loi;

j )  pour soustraire à l’application de la présente loi toute catégorie 
de m atériaux de rem bourrage ou  d ’articles rembourrés qu’il indique.

1969, c. 61, a. 38.
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MATÉRIAUX DE REMBOURRAGE ET ARTICLES REMBOURRÉS

A N N E X E ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 61 des lois annuelles de 1969, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, à l’exception de l’article 39, est 
abrogé à compter de l’entrée en vigueur du chapitre M-5 des Lois 
refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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39 Omis

L a  ta b le  d e  c o n c o rd a n c e  f a i t  é ta t  d e  to u s  les  n u m é ro s  d 'a r tic le s , q u 'ils  a ie n t c h a n g é  
d e  n u m é ro ta tio n  ou  non . Q u a n t a u x  a u tre s  d iv is io n s  (Le. p a r t ie ,  c h a p itr e , se c tio n ,  
so u s-se c tio n , p a ra g ra p h e , e tc . . .), s ' i l  en  e s t, i l  en  e s t  f a i t  é ta t  q u e  s i  e lle s  o n t  
ch a n g é  d e  n u m é ro ta tio n .
L e  te r m e  « o m is  » d a n s la  c o lo n n e  « R e m a r q u e s  » v ise  l ’a r t ic le  q u i n 'a p p a ra ît p a s  
d a n s la  re fo n te  p a r c e  q u ’il  e s t  sa n s  e ffe t, lo ca l, p r iv é , d ’o b je t  a c c o m p li,  te m p o ra ire ,  
tra n s ito ire , n on  en v igu eu r, o u  en co re , p a r c e  q u ’i l  e s t  un a r tic le  d ’a b ro g a tio n  o u  d e  
re m p la c e m e n t.
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